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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160025

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Christian Hallegouet pour sa pharmacie ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de la « pharmacie Hallegouet » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté,  à installer, 6 Place Gombaud à Questembert,  un système de vidéo-protection conformément au dossier  
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0025 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.
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Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150275

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Antoine Marrié pour l’entreprise « relais 
Manche Océan » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de l’entreprise « Relais Manche Océan » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à installer, à Le Pont à Marzan, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté,  
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0275 et comprenant 1 caméra intérieure et 2 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.
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Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150209

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu  la demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéo-protection  présentée par  M.  Serge Plumer  pour  l’hôtel  « Villa 
Kerasy » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de l’hôtel « Villa Kerasy » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté, à installer, 20 avenue Favrel et Lincy à Vannes, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0209 et comprenant 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.
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Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150311

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Pierre Gayard pour le supermarché 
« Super U » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant du supermarché « Super U » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté, à installer, Parc d’activités de la Chaussée à Malansac, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0311 et comprenant 38 caméras intérieures et 5 caméras 
extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à la personne
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150282

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Armand Revolt pour le supermarché  
« Casino » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant du supermarché « Casino » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées 
au présent arrêté, à installer, à Kerblanquette à Sarzeau, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé à 
la demande enregistrée sous le numéro 2015/0282 et comprenant 15 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Olivier  Binet  pour  la  consigne
automatisée « Inpost » installée à Plouay.

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur général de la société Inpost est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer au supermarché Casino, route de Kergarnic à Plouay, un système de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0009 et comprenant 4 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– prévention des actes terroristes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur général de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2016-02-09-041 - Arrêté préfectoral du 9 février 2016 portant autorisation d'un système de vidéoprotection pour 
Inpost France route de Kerganic à  PLOUAY 18



PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Franck  Makowski  pour  le  magasin
« Leader Price » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur du magasin « Leader Price » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer 11, rue Georges Brassens à Lorient, un système de vidéo-protection conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0027 et comprenant 15 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun  en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150283

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif  à la vidéo-protection et la  
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes  
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du  
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Nicolas Seurot pour la SNC DCNS  
« Bar de l’hôtel de ville »

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant du « Bar de l’hôtel de ville» est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées  
au présent arrêté, à installer, 1 rue Hoche à Vannes, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2015/0283 et comprenant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la 
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images,  des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information  judiciaire,  les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 12 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des 
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur  
la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer 
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17  
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article  8 –  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services 
préfectoraux (notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement 
des dates de mise en place ou d’arrêt du système).
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Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à  
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996 
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de 
sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun  en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150146

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Isabelle Cleret de Langavant pour  
l’entreprise « Biocoop SEVE » ; 

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante de la « Biocoop SEVE » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées 
au présent arrêté, à installer, ZA de la Dabonnière à Guer, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0146 et comprenant 9 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images,  des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mise à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet  de la préfecture et la gérante de l’établissement susvisé, sont  chargés, chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150291

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ;

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Sébastien Laudic pour la «  boulangerie 
Laudic »

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

 AR R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « la boulangerie Laudic » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées 
au présent arrêté, à installer, 4 place Saint Gentien à Pluherlin, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0291 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images,  des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.
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Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160033

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Hélène Robert  pour  l’entreprise 
« Réseau Club Bouygues Telecom » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante de l’entreprise « Réseau Club Bouygues Telecom » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer, Route d’Auray à Vannes, un système de vidéo-protection conformément au  
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0033 et comprenant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– secours à personne
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images,  des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mise à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet  de la préfecture et la gérante de l’établissement susvisé, sont  chargés, chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150314

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Alain Launay pour la « déchetterie de 
Ruffiac » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de «la déchetterie de Ruffiac» est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions  
fixées au présent  arrêté,  à installer,  à  la  Lande des Arches à Ruffiac,  un système de vidéo-protection conformément  au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0314 et comprenant  4 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– protection des bâtiments 
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images,  des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.
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Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160024

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Patrick  Le Diffon  pour l’office de  
tourisme de Ploërmel ;

Vu  l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du  21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le président de Ploërmel Communauté est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées  
au présent arrêté, à installer,  5 rue du Val à Ploërmel, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé à la  
demande enregistrée sous le numéro 2016/0024 et comprenant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images,  des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.
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Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le président de la collectivité susvisée, sont chargés, chacun  en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150313

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Pascale Queric pour la direction  
régionale de la Poste Ouest

Vu  l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du  21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante de «  la direction régionale de la Poste Ouest » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à installer, 6 rue La Mennais à Malestroit, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0313 et comprenant 4 caméras intérieures et 1 caméra 
extérieure. 
La commission a toutefois précisé que le champ de vision de la caméra extérieure devait se limiter aux abords immédiats.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mise à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la dirigeante de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun  en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150210

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Jacques  Le  Forestier  pour 
l’établissement public de santé mentale de Saint-Avé ;

Vu  l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du  21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  dirigeant  de « l’établissement  public  de  santé  mentale  de  Saint-Avé» est  autorisé,  pour  une durée de cinq  ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer, 22 route de l’hôpital à Saint-Avé, un système de vidéo-protection  
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2015/0210  et  comprenant  6  caméras 
extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– protection des bâtiments

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images,  des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le dirigeant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun  en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150318

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Hervé Bertin pour le  supermarché 
« Intermarché » ;

Vu  l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du  21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant du supermarché « Intermarché » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté, à installer, Route de Vannes à Rieux, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté,  
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0318 et comprenant 39 caméras intérieures et 6 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à la personne
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images,  des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150317

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. James Billy pour son établissement  
« Intermarché »;

Vu  l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du  21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant du supermarché « Intermarché » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent  arrêté,  à installer,  lot  du Pont Saint Pierre à Sérent,  un système de vidéo-protection conformément au dossier 
présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2015/0317  et  comprenant  12  caméras  intérieures  et  4  caméras 
extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images,  des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN
Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM et Mme Piat pour la SARL «  De La Cave
Au Jardin » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Les gérants de la SARL « De La Cave Au Jardin » sont autorisés, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer 17, rue de Cornouaille à Langonnet, un système de vidéo-protection conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0304 et comprenant 6 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.
Les champs de vision des caméras extérieures ne doivent toutefois pas dépasser les limites de votre propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– Vols et cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou des
personnes responsables, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction des
titulaires du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel ceux-ci seront joignables.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Les titulaires de l'autorisation devront tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Les responsables de la mise en œuvre du système devront se porter garants des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que les intéressés auront été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification aux intéressés ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et les gérants de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun  en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Gaël Caradec pour la SARL « Bretagne
Sud Loisirs » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de la SARL « Bretagne Sud Loisirs » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer zone commerciale du Kenyah à Plougoumelen, un système de vidéo-protection conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0017 et comprenant 1 caméra intérieure et 5 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN
Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Laurent Jolly pour l’agence « Come In
Grand Public » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le président de l’agence « Come In Grand Public » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer 66, rue nationale à Pontivy, un système de vidéo-protection conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0308 et comprenant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le président de l’agence susvisée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Olivier  Binet  pour  la  consigne
automatisée « Inpost » installée à Ploemeur.

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur général de la société Inpost est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer au supermarché Casino, rue Saint-Bieuzy à Ploemeur, un système de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0047 et comprenant 4 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– prévention des actes terroristes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur général de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN
Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Thomas Cogan pour Lavance exploitation
« Superjet » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur  de  Lavance exploitation « Superjet »  est  autorisé,  pour  une durée de cinq ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à installer route de Lorient à Erdeven, un système de vidéo-protection conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0293 et comprenant 1 caméra extérieure. Le champ de vision de la caméra
extérieure ne doit toutefois pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  directeur de l’installation susvisée,  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Thomas Cogan pour l’établissement
« Superjet » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de l’établissement « Superjet » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer 1, rue de la chapelle Saint-Yves à Larmor-Plage un système de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0294 et comprenant 1 caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Aymar Le Roux pour l’établissement
Picard de Lorient;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable pôle technique et sécurité du magasin Picard est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à installer dans l’établissement situé 8, rue Georges Brassens à Lorient un système de vidéo-
protection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0038 et comprenant 3 caméras
intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue
– levée de doute en cas d’intrusion

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable pôle technique et sécurité de l’agence susvisée, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Aymar Le Roux pour l’établissement
Picard de Pontivy;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable pôle technique et sécurité du magasin Picard est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent  arrêté,  à installer  dans l’établissement  situé rue Albert  de Mun à Pontivy un système de vidéo-
protection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0039 et comprenant 3 caméras
intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue
– levée de doute en cas d’intrusion

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable pôle technique et sécurité de l’agence susvisée, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Gérard Estienne pour l’établissement
« Pizzato » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de l’établissement « Pizzato » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer 24, rue Jean Jaurès à Lanester  un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0010 et comprenant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme Olivia Proust pour l’établissement « So
Horse Sellerie » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La gérante de l’établissement « So Horse Sellerie » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  zac  porte  océane,  7,  rue  du  Portugal  à  Auray,  un  système  de  vidéo-protection
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0300 et comprenant 2 caméras intérieures et 2
caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– protection incendie/accidents
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 6 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement  susvisé, sont chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Frédéric Goubert pour le magasin «  Multi
Store » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant du magasin « Multi Store » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent  arrêté,  à installer  228,  rue  Sakharov  à Lanester,  un  système de vidéo-protection  conformément  au dossier  annexé à  la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0023 et comprenant 5 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 5 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme Angéla Zabaleta pour la parfumerie
« Marionnaud » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La responsable sécurité de la parfumerie « Marionnaud » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à installer 14, place Jules Ferry à Lorient un système de vidéo-protection conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0022 et comprenant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours aux personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la responsable sécurité de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Laurent Quillio pour la « Boulangerie
Quillio » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de la « Boulangerie Quillio » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer 14, rue Abatti Zu à Langonnet, un système de vidéo-protection conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2015/0303 et comprenant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le gérant l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2016-02-09-064 - Arrêté préfectoral du 9 février 2016 portant autorisation d'un système de vidéoprotection pour la
Boulangerie QUILLIO, 14 rue Abatti Zu à LANGONNET 66



PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Jacques Elleouet pour la discothèque
« La Nuit Bleue » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de la discothèque « La Nuit Bleue » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  zone  artisanale  du  Kenyah,  Le  Lérion  à  Plougoumelen,  un  système  de  vidéo-protection
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0049 et comprenant 6 caméras intérieures et 8
caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Gurvan Le Serrec pour la «  SARL Ouest
Auto 56 » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de la « SARL Ouest Auto 56 » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer ZA de Keranna, Kerabuse à Moréac, un système de vidéo-protection conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2016/0013 et comprenant 1 caméra intérieure et 4 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours aux personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 12 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN
Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. le maire de Lorient pour la dalle publique
de l’Orientis ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le maire de Lorient est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
installer sur la dalle publique de l’Orientis, située cours de Chazelles, 31, boulevard Cosmao Dumanoir, un système de vidéo-protection
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0034 et comprenant 5 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics
– prévention du trafic de stupéfiants

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 9 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le maire de la ville de Lorient, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN
Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation  d’un système de vidéo-protection  présentée parla  responsable  sûreté  territoriale  pour
l’agence postale d’Hennebont ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  La  responsable  sûreté  territoriale  de  l’agence  postale  d’Hennebont  est  autorisée,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer 13 bis, place Général de Gaulle à Hennebont, un système de
vidéo-protection conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0298 et comprenant 4 caméras
intérieures et 1 caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par
la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la responsable sûreté territoriale de l’agence postale susvisée, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN
Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéo-protection  présentée parla  responsable  sûreté  territoriale  pour
l’agence postale d’Auray ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La responsable sûreté territoriale de l’agence postale d’Auray est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté,  à installer 31, avenue du Président Wilson à Auray, un système de vidéo-protection
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0299 et comprenant 5 caméras intérieures et 1
caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Adresse : place du général de Gaulle - BP 501 – 56019  Vannes Cedex
Standard : 02 97 54 84 00      Courriel : prefecture@morbihan.gouv.fr

Accueil du public  : du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 16 h 30 ou sur rendez-vous
Site Internet : www.morbihan.gouv.fr
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la responsable sûreté territoriale de l’agence postale susvisée, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon

Adresse : place du général de Gaulle - BP 501 – 56019  Vannes Cedex
Standard : 02 97 54 84 00      Courriel : prefecture@morbihan.gouv.fr

Accueil du public  : du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 16 h 30 ou sur rendez-vous
Site Internet : www.morbihan.gouv.fr
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéo-protection  présentée parla  responsable  sûreté  territoriale  pour
l’agence postale de Belz ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La responsable sûreté territoriale de l’agence postale de Belz est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer rue des sports à Belz, un système de vidéo-protection conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0187 et comprenant 5 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la responsable sûreté territoriale de l’agence postale susvisée, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN
Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Gérard  Granvalet  pour  la  salle
multifonctions de la commune de Lanouée ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le maire de la commune de Lanouée est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer dans le périmètre de la salle multifonctions, rue des glycines à Lanouée, un système de vidéo-protection
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0028 et comprenant 3 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– protection des bâtiments publics

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le maire de la commune susvisée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN
Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Jean-François Hellegouarch pour la
SARL ACCASTIMER;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le co-gérant de la SARL ACCASTIMER est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer rond-point de Kernours à Kervignac un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0005 et comprenant 12 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le co-gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun  en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Alain Bougot pour la SAS « Nagard » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur de la  SAS « Nagard » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté,  à installer  37, rue Roch Priol  à Quiberon,  un système de vidéo-protection conformément  au dossier  annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0015 et comprenant 22 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours aux personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 12 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun  en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. le sous-préfet pour la sous-préfecture de
Pontivy ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le sous-préfet de Pontivy est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté, à installer dans la sous-préfecture, 7,  rue du tribunal  à Pontivy, un système de vidéo-protection conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0046 et comprenant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le sous-préfet de Pontivy sont chargés, chacun  en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme Christine Moreau pour la SARL « Le
Florany » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La gérante de la SARL « Le Florany » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer route de la croizetière à Riantec un système de vidéo-protection conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2015/0309 et comprenant 1 caméra intérieure et 4 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement  susvisé, sont chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Daniel  Mourat  pour l’établissement
« Carrefour City » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de l’établissement « Carrefour City » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer 76, avenue du Général de Gaulle à Lorient un système de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0041 et comprenant 14 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours aux personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolage et vandalisme

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Adresse : place du général de Gaulle - BP 501 – 56019  Vannes Cedex
Standard : 02 97 54 84 00      Courriel : prefecture@morbihan.gouv.fr

Accueil du public  : du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 16 h 30 ou sur rendez-vous
Site Internet : www.morbihan.gouv.fr
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon

Adresse : place du général de Gaulle - BP 501 – 56019  Vannes Cedex
Standard : 02 97 54 84 00      Courriel : prefecture@morbihan.gouv.fr

Accueil du public  : du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 16 h 30 ou sur rendez-vous
Site Internet : www.morbihan.gouv.fr
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme Elisabeth Carré pour la SNC « Le
Blavet » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La gérante de la SNC « Le Blavet » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer 19, Jules Le Grand à Inzinzac-Lochrist un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0019 et comprenant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement  susvisé, sont chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Patrice MC Connell pour le bar tabac
restaurant « Le Dundee » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de l’établissement «Le Dundee » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer 22, place de l’église à Locoal-Mendon un système de vidéo-protection conformément au dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0306 et comprenant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Alexis Yasa pour la SNC YASA ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de la SNC YASA est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté, à installer 1, rue Saint-Guénaël à Lanester un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0026 et comprenant 6 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme Elise Fouligny pour  le  Carrefour
Express ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La gérante du Carrefour Express est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer 12, place Jaffré à Guidel, un système de vidéo-protection conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2015/0276 et comprenant10 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours aux personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 12 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  la gérante de l’établissement  susvisé,  chacun  en ce qui  le  concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN
Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Michel Morvant pour le centre aquatique
« Kan An Dour » du Roi Morvan Communauté ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le président du Roi Morvan Communauté est autorisé pour le centre aquatique« Kan An Dour », pour une durée de cinq
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,  à installer cours Larré au Faouët, un système de vidéo-protection
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0029 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 5 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.
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Article 6 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le président du Roi Morvan Communauté, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Philippe Nivinou pour le centre «  E.
Leclerc » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur du centre « E. Leclerc » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté,  à installer dans la station service, zone commerciale la gardeloupe à Hennebont,  un système de vidéo-protection
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0043 et comprenant 4 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun  en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Philippe  Thomas  pour  le  Centre
Hospitalier du Centre Bretagne ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur du Centre Hospitalier du Centre Bretagne est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer sur le site de Kério à Noyal-Pontivy un système de vidéo-protection conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0031 et comprenant 3 caméras intérieures et 16 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2016-02-09-066 - Arrêté préfectoral du 9 février 2016 portant autorisation d'un système de vidéoprotection pour le
Centre hospitalier du centre Bretagne, Kério, BP 70023 à PONTIVY Cédex 103



Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun  en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. le responsable technique pour le centre
de rééducation fonctionnelle de Kerpape ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable technique du centre de rééducation fonctionnelle de Kerpape est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable,  dans  les  conditions  fixées au présent  arrêté,  à installer  dans le centre de rééducation fonctionnelle  de Kerpape à
Ploemeur, un système de vidéo-protection conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0045 et
comprenant 3 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable technique de l’établissement, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Robert  Sannier  pour  le  Club  de
Musculation Hennebontais;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le président du Club de Musculation Hennebontais est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer 5, impasse Léo Lagrange à Hennebont un système de vidéo-protection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0020 et comprenant 6 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le président du club susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. le responsable sécurité du Crédit Agricole
du Morbihan pour l’agence de Larmor-Plage ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable sécurité du Crédit Agricole du Morbihan est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer à l’agence située 1, avenue de la plage à Larmor-Plage, un système de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0284 et comprenant 5 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable sécurité de l’agence susvisée, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. le responsable sécurité du Crédit Agricole
du Morbihan pour l’agence de Crach;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable sécurité du Crédit Agricole du Morbihan est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions  fixées  au présent  arrêté,  à  installer  à  l’agence  située 2,  rue  de la  fontaine  à  Crac’h  un  système de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0285 et comprenant 2 caméras intérieures
et 1 caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable sécurité de l’agence susvisée, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. le responsable sécurité du Crédit Agricole
du Morbihan pour l’agence de Vannes ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable sécurité du Crédit Agricole du Morbihan est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions  fixées  au présent  arrêté,  à installer  à  l’agence située 2,  rue  Saint-Nicolas  à  Vannes,  un système de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0280 et comprenant 6 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable sécurité de l’agence susvisée, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. le responsable sécurité du Crédit Agricole
du Morbihan pour l’agence de Guer ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable sécurité du Crédit Agricole du Morbihan est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer à l’agence située avenue Maréchal Leclerc à Guer, un système de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0289 et comprenant 5 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable sécurité de l’agence susvisée, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. le responsable sécurité du Crédit Agricole
du Morbihan pour l’agence de Locoal-Mendon ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable sécurité du Crédit Agricole du Morbihan est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer à l’agence située place du Général de Gaulle à Locoal-Mendon, un système de vidéo-
protection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0287 et comprenant 2 caméras
intérieures et 1 caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable sécurité de l’agence susvisée, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. le responsable sécurité du Crédit Agricole
du Morbihan pour l’agence d’Ambon ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable sécurité du Crédit Agricole du Morbihan est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  à  l’agence  située  place  Requiero  à  Ambon,  un  système  de  vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0286 et comprenant 2 caméras intérieures
et 1 caméra extérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable sécurité de l’agence susvisée, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parle responsable sécurité pour l’agence du
Crédit Maritime Atlantique de Lorient ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable sécurité de l’agence du  Crédit Maritime Atlantique de Lorient est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer 5, place Aristide Briand à Lorient un système de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0307 et comprenant 7 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– protection incendie/accidents
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable sécurité de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par
M. Franck Makowski pour le supermarché « Leader Price » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur du supermaché « Leader Price » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer 5, rue Duguesclin à Locminé, un système de vidéo-protection conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0011 et comprenant 12 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun  en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Eric Trottein pour le Mag Presse du Puits
Ferré ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable du Mag Presse du Puits Ferré est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer 12, rue du Puits Ferré à Hennebont un système de vidéo-protection conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0302 et comprenant 6 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des biens
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Alexis Putzolu pour le « Netto » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant du « Netto » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté, à installer route de Mûr-de-Bretagne à Pontivy, un système de vidéo-protection conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2016/0032 et comprenant 16 caméras intérieures et 5 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours aux personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le dirigeant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun  en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme Marine Debruyne pour le restaurant
« MC DONALD’S » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La directrice du restaurant « MC DONALD’S » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer 7, avenue du Faouëdic à Lorient un système de vidéo-protection conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0042 et comprenant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la directrice de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun  en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Stéphane Doriel pour le « Super U » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur du « Super U » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté, à installer 188, avenue des druides à Carnac, un système de vidéo-protection conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2015/0301 et comprenant 25 caméras intérieures et 6 caméras extérieures. Les champs de vision des
caméras extérieures ne doivent toutefois pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours aux personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 12 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun  en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme Katia Brelivet pour le tabac «  Le
Kernevel » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La gérante du tabac « Le Kernevel » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer 5, place du Commerce à Larmor-Plage, un système de vidéo-protection conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2015/0305 et comprenant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 16 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2016-02-09-058 - Arrêté préfectoral du 9 février 2016 portant autorisation d'un système de vidéoprotection pour le
Tabac Le Kernevel, 5 place du commerce à LARMOR PLAGE 133



Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement  susvisé, sont chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Jean-François Lelabourier pour le « Ter
Tabac Presse » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant du « Ter Tabac Presse » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer 3, rue du Ter à Lorient, un système de vidéo-protection conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2016/0021 et comprenant 6 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 16 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de la Légion d'honneur

officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  parM.  Jérôme  Rampillon  pour  la  SAS
« Electrodépôt » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur de la SAS « Electrodépôt » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent  arrêté,  à  installer  rue  de Kerviec  à  Lanester,  un système de vidéo-protection  conformément  au  dossier  annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0044 et comprenant 17 caméras intérieures et 5 caméras extérieures. Les champs de
vision des caméras extérieures ne doivent toutefois pas  dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– protection incendie/accidents
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 – Le directeur de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun  en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150290

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Thomas  Cogan  pour  l’entreprise 
« Lavance exploitation » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du  21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « Lavance exploitation » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées 
au présent arrêté, à installer, ZC du Pont Saint Pierre à Sérent, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté,  
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0290 et comprenant 1 caméra extérieure.
La commission a toutefois précisé que le champ de vision de la caméra ne doit pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150297

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Anne-Marie Guillard pour l’entreprise  
« Le Hangar » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du  21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante de la société « Le Hangar » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées  au  présent  arrêté,  à  installer,  15  rue  du  Pardon  à  Ploërmel  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéo-protection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0297 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.
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Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mise à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement  susvisé,  sont chargés, chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150296

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Anne-Marie Guillard pour l’entreprise  
« Le Hangar » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du  21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante de la société « Le Hangar » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté, à installer, 21 rue des Halles à Vannes, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté,  
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0297 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.
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Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mise à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement  susvisé,  sont chargés, chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150288

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Phillipe Roussel pour l’entreprise « AEL 
Ouest la maison de l’alarme » ; 

Vu 'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du  21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « AEL Ouest la maison de l’alarme » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à installer, 67 avenue de la Marne à Vannes, un système de vidéo-protection conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0288 et comprenant 2 caméras intérieures et 2 caméras  
extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160002

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Angela Zabaleta pour l’entreprise  
« Marionnaud » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante de « Marionnaud » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté, à installer, 10 rue Saint Vincent à Vannes, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé à  
la demande enregistrée sous le numéro 2016/0002 et comprenant 5 caméras intérieures .

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mise à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement  susvisé,  sont chargés, chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160001

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Laurent Marzin pour l’entreprise « MS 
Equipement » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de «MS Equipement » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté, à installer, 1 rue Surcouf à Theix, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé à la  
demande enregistrée sous le numéro 2016/0001 et comprenant 2 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.
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Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150312

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Marc Heurtel pour l’entreprise «  Optic 
2000 » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de l’entreprise « Optic 2000 » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté, à installer, 47 rue du Père Coudrin à Sarzeau, un système de vidéo-protection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0312 et comprenant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.
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Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150292

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu  la demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéo-protection  présentée par  Mme Julie  Bolloré-Le Roch pour  sa  
pharmacie ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante de la « pharmacie de Férel » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté, à installer, 4 rue de la Fontaine à Férel, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté,  
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0292 et comprenant 6 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mise à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement  susvisé,  sont chargés, chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160004

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. Lionel Dubosse pour sa pharmacie ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de la « pharmacie Laënnec » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté,  à installer, 20 boulevard Laënnec à Ploërmel,  un système de vidéo-protection conformément au dossier  
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0004 et comprenant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.
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Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160030

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Aurélien Chamaillard pour son entreprise  
« SARL Chamaillard » ;  

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant  de l’entreprise « SARL Chamaillard » est  autorisé,  pour  une durée de cinq ans renouvelable,  dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à installer, ZA de la Bande Saint-Denis à Ploërmel, un système de vidéo-protection conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0030 et comprenant 1 caméra intérieure et 2 caméras  
extérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160019

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Claudie Vizcaino pour la  SARL 
« PAZO » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante de la SARL « PAZO » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté, à installer, centre commercial Carrefour à Vannes un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 20015/0316 et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mise à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement  susvisé,  sont chargés, chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20150310

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Stéphane Chevallereau  pour la «  SNC 
La Calèche » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « la SNC La Calèche » » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées 
au présent arrêté, à installer, 2 rue Etheline à Cournon, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé à  
la demande enregistrée sous le numéro 2015/0310 et comprenant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans 
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.
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Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur  de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce  qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160003

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéoprotection

le préfet du Morbihan
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire  
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes 
techniques ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2015 accordant délégation de signature à M. Romain Delmon, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Françoise Legendre pour l’entreprise 
« SARL VYLA » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 21 janvier 2016 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante de la «SARL VYLA » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté,  à installer, 95 avenue de la Marne à Vannes, un système de vidéo-protection conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0003 et comprenant 3 caméras intérieures .

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une signalétique appropriée, de manière claire, 
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéo-protection et de l'autorité ou de la  
personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès  
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera également les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du  
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements  
seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des  
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans  
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront 
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement  et  de traitement  des images, devra être strictement  interdit  à toute  
personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du  
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie  
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l'article 13 du décret  du 17 
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des  
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2016-02-09-035 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'exploiter un système de vidéoprotection pourSARL VYLA
VANNES 163



Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux 
(notamment changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images, changement des dates de 
mise en place ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressée aura été mise à 
même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L. 251-2, L 251-3, L.  
252-1 à L. 252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l'article 18 du décret du 17 octobre 1996  
susvisé, ou en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa  
notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité.

Article 11 –  Le directeur de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement  susvisé,  sont chargés, chacun  en ce qui  le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 9 février 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Romain Delmon
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